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Alcantara, pathologie externe ; 

Texier, O. A., pathologie interne ; 

E. Bruch, & O. A., clinique chirurgicale ; 

C. Gros, O. A., clinique médicale ; 

Trollier, & O. A., accouchements, maladies des femme» 
et des enfants ; 

Jaillard, O. A., chimie et pharmacie; 
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CHEF DES TRAVAUX ANATOMIQUES 
M. Rey. 





PROFESSEURS SUPPLÉANTS 

MM. Caussanel, chaires d’anatomie et physiologie ; 
Stéphann, chaires de chirurgie ; 

A. Bourlier, chaires de médecine ; 

Guillemin, chaires de chimie et d histoire naturelle. 

BIBLIOTHÉCAIRE CONSERVATEUR DES COLLECTIONS 
ET SECRÉTAIRE AGENT-COMPTABLE 

M. Barrez & 

PROSECTEUR D’ANATOMIE 

M. Vincent. 

PRÉPARATEUR DE CHIMIE ET D’HISTOIRE 
NATURELLE 
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La séance solonnelle de rentrée de l’Ecole a ou lieu le jeudi 
28 novembre, à 2 heurés de l’après-midi dans la salle des cours 
disposée à cet effet 

La cérémonie était présidée par M. de Salve, Recteur de l’A¬ 
cadémie, ayant à la droite, M. Grandboulan, Inspecteur d’Aca- 
démie, en résidence à Alger ; sur l’estrade réservée siégeaient : 
M. le Proviseur du Lycée ainsi qu’une députation des Professeurs 
de cet Etablissement, et les Professeurs de l’Ecole en costume 
universitaire. 

M. le Général Chanzy, Gouverneur Général Civil de l’Algérie 
honorait cette réunion de sa présence. 

Dans l’assistance nombreuse qui remplissait la salle on remar¬ 
quait : 

M. Bazot, premier président de la Cour d’appel ; 

M Brunel, Préfet du département d’Alger ; 

M. Feuillet, Maire d’Alger; 

M. le Général Osmont. commandant la division d’Alger; 

M. le Général Carterkt-Trécourt, commandant la division de 
Constantine ; 

M. le Général Cérès, commandant la division d’Oran ; 

M. le Contre-Amiral Düpré St-André, commandant la marine; 

M. Mongellas, président du Conseil Général du département 
d’Alger ; 

MM. les Conseillers généraux Leroux et Mangiavacchi, délé¬ 
gués au Conseil supérieur ; 

M. Ghbzzi, Consul général d’Autriche-Hongrie ; 

M. Ben Brimât, Directeur de la Medersa ; 

M. le docteur Garnier, Médecin en chef de l’hôpital du Dey ; 

M. le docteur Léonard, ancien professeur de l’Ecole ; 

M. le docteur Bourjot, de St-Eugène. et un certain nombre de 

Docteurs et de Pharmaciens civils et militaires et de notabilités 
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La séance a été ouverte par M. le Recteur qui, après avoir en¬ 
tretenu l’auditoire du projet de fondation de l’Institut littéraire 
et scientifique à Alger, et fourni quelques détails sur le dévelop¬ 
pement donné à l’Enseignement supérieur en France par la créa¬ 
tion de nouvelles Facultés, s’est attaché à démontrer l’utilité du 
maintien des Ecoles préparatoires de médecine et le rôle impor¬ 
tant qu’elles sont appelées à jouer dans cette organisation. 

M. Battandier, professeur d’histoire naturelle et de matière 
médicale a l’Ecole a ensuite exposé, dans un discaurs très-inté¬ 
ressant, l’histotre de la Pharmacie jusqu’à notre époque. 

Enfin le Directeur a lu le compte rendu des travaux accomplis 
pendant l’année 1877-78. 

La cérémonie a été terminée par la proclamation des noms des 
Lauréats dans les concours, pour les prix de fin d’année. 




CONCOURS POUR LES PRIX 


De l’année scolaire 1877-1878 



frix Poisson : M. Dupuis, Paulin. 


MÉDECINE 

I"année: M. Merz, Louis: Prix: 

2' année : M. Levy, Charles-Mac-Michel : Prix ; 

M. Albout, Charles, Clément-Dieudonné : Mention 
nonorable, 

3* année : M. Taïeb Ouled Morsly : Prix. 


PHARMACIE 

I" année : M. Simian dit Agnely, Alban Gustave : Prix ; 

M. Perelle Jean : Mention honorable ; 

2* année: M. Pinot Albert, Clément-Achile Marie: Mention 
honorable. 
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DISCOURS 


DE 


M. LE RECTEUR DE L’ACADÉMIE 


Messieurs, 

L’année dernière, dans une solennité semblable à 
celle qui nous réunit aujourd’hui, je vous signalais 
l’insuffisance de notre enseignement supérieur et je vous 
faisais part de mes désirs et de mes espérances à ce 
sujet. Des créations de cette nature ne s’improvisent 
pas ; elles doivent être longuement mûries pour être 
durables et peuvent rencontrer plus d’un obstacle. Au 
risque de me répéter, je reviens un instant sur la 
même question. Quelle autre vous intéresserait davan¬ 
tage et n’ai-je pas d’ailleurs le devoir de vous faire con¬ 
naître les résultats obtenus jusqu’à ce jour ? 

La première difficulté que présentait tout projet d’or¬ 
ganisation de l’enseignement supérieur à Alger, était 
le choix d’un local convenablement placé, offrant de 
vastes étendues et susceptible d’agrandissement inté¬ 
rieur. Une commission spéciale, chargée de cette re¬ 
cherche, a demandé unanimement que le futur Institut 
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universitaire fut établi dans uno partie de l’arsenal ac¬ 
tuel, transféré ailleurs. Les services intéressés ont 
adhéré à cette combinaison et il y a lieu d’espérer 
qu’aucune opposition sérieuse ne viendra l’entraver. 
L’Ecole de médecine trouvera à l’arsenal une installa¬ 
tion large et commode, des amphithéâtres, des salles 
de collection, un jardin botanique, une bibliothèque et 
des cours spacieuses pour ses divers laboratoires. Tout 
cela lui fait à peu près également défaut aujourd’hui. 

La Chambre des députés, saisie de deux projets de 
loi sur cette question, a nommé, pour les examiner et 
les coordonner, une commission dont font partie deux 
de nos députés et qui a choisi pour rapporteur M. Paul 
Bert, auteur de l’un des projets. Le travail de cette 
commission est achevé et prévoit, dans son dernier ar¬ 
ticle, que les Ecoles préparatoires à l’enseignement su¬ 
périeur en Algérie, devront fonctionner pendant l’an¬ 
née scolaire 1879-1880. Il n’est donc pas téméraire 
d’espérer que sous peu nous en serons dotés. 

Je n’ai pas à développer devar.t-vous, Messieurs, l’u¬ 
tilité générale de cette institution, destinée à élever le 
niveau de l’esprit public et à donner une direction utile 
et éclairée à toutes les forces vives du pays ; mais je 
crois devoir appeler votre attention sur les avantages 
que vous en retirerez vous-mêmes. 

Par suite de progrès successifs, la médecine est au¬ 
jourd’hui intimement liée à la plupart des sciences qui, 
en élargissant son horizon, sont devenues ses auxiliai¬ 
res. Le rôle et l’influence du médecin s’en sont agran¬ 
dis ; mais, en même temps, ses études se sont multi¬ 
pliées, car les limites de ses investigations se trouvent 
singulièrement reculées. La création projetée offrira à 
vos recherches des ressources précieuses et variées, à 
l’aide desquelles il vous sera possible de vous préparer 
à remplir dignement votre mission. 



Pour répondre aux nécessités nouvelles, on a recon¬ 
stitué et fortifié partout, dans ces dernières années, no¬ 
tre enseignement supérieur. Ainsi, on a créé au som¬ 
met une école des hautes études dont l’influence est 
déjà manifeste ; on a fondé des Facultés et des Écoles 
de médecine de plein exercice ; on a développé enfin 
les Facultés anciennes. L’Institut algérien sera notre 
écolo des hautes études : les maîtres y poursuivront 
leurs travaux et les élèves s’y prépareront à devenir 
maîtres à leur tour. 

En attendant ces progrès, nous ne resterons pas sta¬ 
tionnaires au milieu du mouvement qui se produit de 
toutes parts. Dès cette année, 3 chaires distinctes de 
thérapeutique et d’hygiène, de physiologie, de matière 
médicale et de pharmacie seront instituées à Alger pour 
étendre et compléter l’enseignement magistral. J’espère, 
en outre, que la chaire de pathologie externe, vacante 
depuis plusieurs années, par la maladie du sympathi¬ 
que professeur qui laisse parmi ses collègues de si 
unanimes regrets, sera enfin occupée par un titulaire. La 
chaire de chimie et de toxicologie passera en d’autres 
mains et, quel que soit le talent du nouveau professeur, 
il ne saurait faire oublier la sûreté d’exposition, la 
clarté et la haute compétence de son prédécesseur. 

Les candidats à ces chaires diverses sont nombreux ; 
le choix éclairé du Ministre de l’instruction publique ne 
saurait cependant s’égarer et le personnel enseignant 
de l’école restera, soyez-en certains, à la hauteur de sa 
tâche. 

La réorganisation des facultés est-elle destinée à faire 
déserter les écoles préparatoires ? Je ne le pense pas, 
car celles-ci Offrent aux étudiants des avantages réels 
et spéciaux. Les études anatomiques, base de toute ins¬ 
truction, médicale et les études cliniques, où se forme 
le véritable praticien, s’y font avec succès parce qu’on 
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y rencontre habituellement de» sujets de dissection 
nombreux et des salles d’hôpitaux pourvues de malades. 
Sous ce double rapport Alger se trouve placé dans des 
conditions heureuses, qui ne peuvent que s’améliorer. 

Il résulte de documents officiels que le nombre des su¬ 
jets livrés aux dissections en 1876 n’a pas dépassé 1 
pour 2 élèves dans les facultés, tandis qu’il a été de 2 
par élève à Alger. A Nancy, on a donné en effet 76 
sujets pour 144 élèves, à Montpellier 80 pour 413 élèves, 
à Paris 1998 pour 4295 élèves et à Alger, 120 pour 54 
élèves; quatre écoles secondaires en ont fourni un 
nombre relativement plus considérable. Quant au nom¬ 
bre de lits des cliniques, l’école d’Alger se trouve sur le 
même pied que celles d’Amiens, de Besançon, de Cler¬ 
mont et de Toulouse. 

Paris, avec sa nombreuse population d’étudiants, 
convient aux dernières années d’études, pour étendre 
et condenser les connaissances acquises, plus peut-être 
qu’aux premières où l’on doit s’attacher, surtout, à ap¬ 
prendre les principes. Combien de jeunes gens, aban¬ 
donnés sans guide au sortir'du collège, se laissent en¬ 
traîner à la dérive au milieu des écueils qui les entou¬ 
rent dans cette ville immense ! On a compté que dans 
Tannée 1866 sur 5316 étudiants-en médecine inscrits, 
2383 ou près de la moitié, y avaient interrompu leurs 
études depuis un temps qui variait de 2 jusqu’à 10 ans. 
Ceux mêmes que l’amour du travail ou une énergique 
résistance préservent des entraînements décevants vi¬ 
vent presque toujours étrangers à leurs professeurs. 
Dans des centres plus modestes, l’élève et le maître peu¬ 
vent avoir des rapports plus fréquents et plus intimes ; 
la science et le patronage de l’un, profitent à l’autre et 
peuvent prévenir ses défaillances. 

Les inconvénients des grandes agglomérations d’étu¬ 
diants ont, depuis longtemps, fixé l’attention. La faculté 



de'Lyon, par une mesure récente et hautement approu¬ 
vée des familles et de l’autorité supérieure, oblige les 
élèves à prendre aux divers cours des notes suivies qui 
sont consultées dans les examens ; plus soucieuse d’avoir 
-de bons élèves que d’en compter un grand nombre, elle 
n’hésite pas à éloigner ceux qui ne manifestent aucun 
goût de travail. Les dispositions prises pour modifier 
les conditions du stage, de la scolarité et des épreuves 
diverses portent l’empreinte des mêmes préoccupations 
et ont pour but d’assurer, en la constatant, une instruc¬ 
tion sérieuse, fruit d’un travail continu plutôt que 
d’un effort momentané. 

Un de vos professeurs, le dernier venu, mais non le 
moins sympathique peut-être, qui vous associe à ses 
courses botaniques, va vous exposer, dans un récit in¬ 
téressant, l’histoire de la pharmacie; il vous dira com¬ 
ment cette science s’est dégagée peu à peu des entraves, 
des empiriques, et est arrivée, de progrès en progrès, à 
obtenir une large part dans les découvertes de se siècle 
et à revendiquer, parmi les illustrations contemporaines, 
des noms tels que ceux de Balard, de Dumas et de no¬ 
tre grand physiologiste Claude Bernard, sorti, lui aussi, 
d’une officine pour devenir une de nos gloires les plus 
incontestées et les plus pures. Qui pourrait mesurer la 
somme d’études qui a amené ces résultats ! 

Suivez l’exemple que vous ont légué les maîtres de la 
science, Messieurs, et engagez-vous résolument dans la 
voie qui seule peut vous conduire au but ; profitez des fa¬ 
cilités que vous trouvez réunies autour de vous pour fé¬ 
conder vos efforts et faire une ample provision de savoir, 
sans vous laisser troubler par les bruits du dehors. 
Dans la société moderne la concurrence, qui est une 
forme de la lutte pour l’existence, se rencontre partout 
implacable et impose au succès la nécessité du mérite; 
de passagères exceptions ne sauraient infirmer cette loi. 



Sous un gouvernement républicain, s'appuyant sur le 
suffrage universel, l’instruction doit naturellement se 
répandre et infiltrer, comme un ferment, l’émulation 
et le progrès dans tous les éléments de la population. 
Les intelligences d’élite ne sauraient être trop cultivées 
dans un pareil milieu, car il leur appartient de propager 
les idées de justice et de travail qui engendrent la ri¬ 
chesse en même temps que la moralité et font la gran¬ 
deur d’un peuple. Ne manquez pas à ce devoir, Messieurs, 
plus impérieux ici qu’ailleurs et consacrez toutes les 
forces de votre jeunesse à vous préparer au rôle élevé 
qui vous est échu en partage ; vous recueillerez la sa¬ 
tisfaction de votre conscience, l’estime de vos concito¬ 
yens et, parfois, l’orgueil légitime d’avoir été utiles à 
un pays que vous aimez. 


_s— 



DISCOURS DE M. BATTANDIER 

Professeur 'd’histoire naturelle et de ^Matière 
MÉDICALE 



HISTOIRE SOMMAIRE DE LA PHARMACIE 

« C’est régner que d’aimer son métier » 
(Proverbe ancien) 


Messieurs, 

D’importantes modifications ayant été apportées cette 
année à la législation qui régit les études pharmaceu¬ 
tiques en France, j’ai cru intéressant de rechercher 
ce que fut jadis la pharmacie, ce qu’elle est de nos 
jours, ce qu’elle doit devenir. 

L’origine de la pharmacie et celle de la médecine 
sont communes, et comme beaucoup d’autres, se per¬ 
dent dans la nuit des temps. Chez tous les peuples, les 
premiers hommes qui s’occupèrent de soulager les 
souffrances de leurs semblables, conseillaient et prépa¬ 
raient eux-mêmes leurs remèdes, remèdes dont les sim¬ 
ples, furent presque toujours la base. 

Les connaissances augmentant, l’art de guérir fut 
exercé par des hommes spéciaux sans que pourtant le 
, public s’en désintéressât ; chacun possédait quelque re¬ 
cette qu’il exécutait lui-même. En Perse, Cambyse ven¬ 
dait ses emplâtres fort cher au roi d’Egypte et nous 
voyons les héros d’Homère qui, cependant, ne man¬ 
quaient pas d’hommes de l’art être plus ou moins médico- 
Pharmaciens. 2 
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Chez les Grecs, le grand Hippocrate était tout à la 
fois médecin, chirurgien, pharmacien; il en fut de mê¬ 
me de tous les médecins grecs, bien que certains se 
soient occupés plus particulièrement de thérapeutique 
et de pharmacie. Tels furent Erasistrate, Herophile, 
Zenon de Laodicée, Andréas de Cariste, Apollonius 
d’Antioche, etc. 

La connaissance des remèdes et des antidotes était 
fort en honneur dans l’antiquité gréco-latine, aussi 
voyons-nous des souverains comme Alexandre-le-Grand, 
Antiochus Philométor, Nicodème, roi de Bythinie, Atta- 
le, Agrippa, roi de Judée, composer certains remèdes et 
souvent y attacher leur nom; majis le plus célèbre des 
rois pharmacologistes fut sans contredit Mithridate, roi 
de Pont, qui résuma les connaissances toxicologiques et 
pharmaceutiques de son époque. Ce souverain composa 
l’électuaire qui portait son nom et qui a disparu depuis 
peu des pharmacopées ; il possédait en outre, tout un 
livre de formules que Pompée s’empressa de faire tra¬ 
duire. 

Du reste, chez les Grecs comme chez les Romains, leurs 
héritiers, comme chez les nations asiatiques de cette 
époque, les connaissances pharmaceutiques étaient plu¬ 
tôt basées sur la tradition que sur des données expéri¬ 
mentales. — Que si quelques hommes remarquables 
comme les médecins de l’école empirique chez les Grecs 
et de l’école méthodique chez les Romains, essayèrent 
sérieusement l’expérimentation des remèdes ce fut trop 
souvent sur des compositions polypharmaques que por¬ 
tèrent leurs observations. La recherche d’une panacée 
universelle d’un antidote général, paraît dominer la 
thérapeutique dès cette époque, et la dominera pendant 
tout le moyen-âge. On s’imaginait qu’en réunissant tou¬ 
tes les substances qui agissaient dans des cas simples, 
on arriverait à faire un remède universel infaillible. 
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Encore faisait-on entrer dans ces préparations non seu¬ 
lement des substances actives et expérimentées mais 
une foule d’autres dont la réputation ne reposait que 
sur de vaines croyances. 

Aussi, voyons-nous figurer dans la matière médicale 
des anciens, à côté de médicaments réellement actifs 
tels que l’opium, l’aloès, la scammonée, le castoreum, 
la canelle, etc., une foule de remèdes plus ou moins 
bizarres tels que : la cervelle et le fiel de chameau, le 
rein du lièvre, les testicules du coq, le sang de chauve- 
souris, les intestins d’hippopotame, les ongles râpés, 
le cerumen, etc. 

Et ne nous moquons pas trop de cette thérapeutique 
bizarre, elle a régné chez nous pendant de longs siècles. 
Sous ce rapport et sous bien d’autres, le moyen-âge et 
la renaissance ne firent guère que copier les anciens 
et dans le grand siècle de Louis XIV, notre matière 
médicale ressemblait fort à celle des Grecs et des 
Romains ; la tradition s’en conserve pure chéz des médi- 
castres et des sorcières qui comptent parfois encore 
parmi leurs clients des gens fort éclairés. 

Sous Auguste, à côté d’hommes remarquables comme 
Celse et Ménécrate qui continuèrent d’exercer simulta¬ 
nément toutes les branches de l’art de guérir, nous 
voyons s’établir à Rome une foule d’industries interlo¬ 
pes parasites de la médecine. Ce sont les herbarii ou 
herboristes, les pharmacopolæ, espèces de rebouteurs 
soignant les maladies secrètes, vendant des poisons avec 
le plus effronté cynisme, exploitant les grossesses clan¬ 
destines, gens de sac et de corde, placés au dernier 
échelon social comme l’indiquent ces vers d’Horace : 

Ambubajarum collegia, pharmacopolæ, 

Mendici, mimœ, balatrones, hoc genus omne. 

Ils avaient pour dignes compagnes les sagœ et les 
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médicœ qui soignaient les maladies des femmes, ven¬ 
daient des drogues abortives, étouffaient les enfants, 
fabriquaient des philtres terribles où entraient la bella¬ 
done, la jusquiame et la mondragore, pratiquaient des 
incantations, etc. C’est à cette triste corporation qu’ap¬ 
partenait la Canidie du poète latin. 

Toutes ces dépravations nous montrent quel danger 
il y aurait à laisser libre la vente des substances dange¬ 
reuses. 

Au II' siècle, la pharmacie brille d’un vif éclat avec 
Galien médecin de Septime-Sévère et Marc-Aurèle qui 
tenait dans la voie sacrée une officine de pharmacien. 
Il composa plusieurs ouvrages de pharmacie et eut 
pour continuateurs Paul d’Egnie et Alexandre de Tralles. 

Enfin, c’est dans les derniers jours de l’empire grec, 
que nous voyons apparaître les pharmaciens proprè- 
ments dits. 

Mais bientôt tout ce qui reste du vieux monde s’écroule. 
Les Sarrazins envahissent l’empire d’Orient, comme les 
Barbares avaient envahi l’empire d’Occident. La civili¬ 
sation romaine semble éteinte, tandis que dans le Nord 
ses étincelles couveront longtemps sous la cendre. Chez 
les Arabes, au contraire, elle va bientôt renaître avec 
un vif éclat malheureusement passager. 

Les sciences médicales et pharmaceutiques surtout, 
prennent un nouvel essor avec des hommes tels que 
Rhazès, Avicenne, Géber, Avenzoar, etc. Les voyages 
d’Ibn Baithar, d’Ibn Batuta enrichissent la matière 
médicale d’une foule de drogues asiatiques. Les recher¬ 
ches des alchimistes amènent, malgré la folie du but, 
découverte sur découverte, et l’emploi des préparations 
d’arsenic, d’argent, de mercure, fait faire à la théra¬ 
peutique un progrès marqué. De brillantes Ecoles se 
fondent et l’Académie de Bagdad créée par le calife 
Almanzor, comptera dit-on jusqu’à 6,000 savants. Les 



— 21 — 


Arabes fondèrent également des hôpitaux et des dispen¬ 
saires. Dans leurs écoles de pharmacie, la préparation 
des médicaments était l’objet de soins tout particuliers. 
Ils créèrent, il faut l’avouer, bien des manipulations 
plus bizarres qu’utiles, fondées sur les croyances scienti¬ 
fiques de l’époque, telles que la distillation circulaire 
la distillation per decensum, etc. Mais il n’en est pas 
moins vrai qu’ils ont laissé des traces profondes dans 
notre pharmaceutique. C’est d’eux que nous viennent 
les mots d’alambics, d’alcool, de sirop, de Julep, etc. 
Au XI e siècle, ils fondèrent l’école de Salerne qui, avec 
celles de Naples et de Montpellier, fut dans le monde 
chrétien, la dépositaire de leurs traditions. Sérapion, 
Mesüé, Aboul-Hassan, Nicolas d’Alexandrie, ont laissé 
des formulaires qui-ont eu tour à tour force de loi. Le 
dernier, connu sous le nom d’Antidotaire Nicolas et 
revu par la Faculté de médecine de Paris, a servi de 
formulaire légal en France, jusque sous Louis XIV. 

Peu à peu les Juifs succédèrent aux Arabes et les 
Éçoles de ces derniers, un moment rétablies par le 
calife Monstanser, finirent par s’éteindre. 

En France, comme en Grèce, comme à Rome, la 
pharmacie fut d’abord exercée par les médecins, mais 
ceux-ci l’abandonnèrent de bonne heure à leurs élèves 
d’abord, aux apothicaires ensuite. La séparation com¬ 
plète des deux professions paraît s’être opérée vers la 
fin du règne de Charlemagne. Toutefois il n’est question 
des apothicaires dans aucun acte public avant le XIII e 
siècle. 

Mais si Jes médecins abandonnèrent la pharmacie aux 
apothicaires, ils cherchèrent pendant tout le moyen-âge 
à les maintenir sous leur domination. 

Associés aux épiciers, droguistes et herboristes, les 
apothicaires formaient avec eux la corporation dite des 
épiciers qui venait la 4 e par rang 'de préséance apres les 
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drapiers, les orfèvres et les pelletiers et chaussetiers. 
Plus tard, ils se placèrent au second rang entre les dra¬ 
piers et les orfèvres, et dans leur propre corporation, 
les apothicaires, malgré la vive compétition des épi¬ 
ciers, tinrent toujours le premier rang. 

La corporation des épiciers était à cette époque fort 
importante. Les épices formaient une des branches les 
plus lucratives du grand commerce. Le poivre qui était 
pour ainsi dire le symbole de l’épicerie, était si pré¬ 
cieux qu’il servait parfois de monnaie dans les échan¬ 
ges. Àlaric exigea de Rome vaincue 5,000 livres d’or, 
30,000 d’argent et 3,000 de poivre. Les rois et les sei¬ 
gneurs n’oubliaient jamais de faire figurer le poivre 
dans les redevances de leurs tenanciers, et c’est pour 
s’emparer du commerce des épices que les Portugais 
cherchèrent à se rendre dans l’Inde par mer. Les 
épices firent la fortune du Portugal comme elles avaient 
fait celle de Venise. La canelle, le girofle, les piments, 
le camphre, le sucre, etc., n’étaient pas moins recher¬ 
chés que le poivre et l’on sait avec quel soin jaloux des 
grandes puissances maritimes se sont disputées le mono¬ 
pole de leur commerce. 

Les épiciers grossiers faisaient le commerce de la 
droguerie en général. Certaines drogues, inusitées au¬ 
jourd’hui, étaient au moyen-âge l’objet d’uu commerce 
surprenant ; à Chio, nous voyons la compagnie'des 
Giustiani, fondée au XIV* siècle par les Génois pour l’ex¬ 
ploitation du mastic, devenir si puissante qu’elle pou¬ 
vait, rien qu’avec le produit de la vente de cette téré¬ 
benthine, faire la guerre aux Vénitiens et aux empereurs 
de Constantinople. 

Pour être reçu maître épicier ou maître apothicaire, 
il fallait, après un long apprentissage, faire le chef- 
d’œuvre de rigueur en présence des gardes de toute la 
corporation. Cette corporation était, en effèt, comme 
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toutes les autres, gouvernée et disciplinée par 6 gardes 
choisis parmi ses membres. Certes, les maitrises et les 
jurandes sont des institutions qui ont fait leur temps, 
mais il est vraiment beau de voir comment ces associa¬ 
tions savaient se discipliner et se gouverner elles-mê¬ 
mes ; c’est que la maitrise élevait le métier à la hauteur 
d’un art et faisait du travail, une espèce de sacerdoce. 
Le maître reçu après avoir fait ses preuves, portait à 
son métier le plus grand rerpect, et c’est de cette cou¬ 
tume du chef-d’œuvre, que viennent encore nos thèses 
inaugurales. 

Philippe-le-Bel, donna aux apothicaires le titre : du 
commun des officiers d'avoir de poids , et leur con¬ 
fia la garde des poids et ^mesures qu’ils conserveront 
pendant tout le moyen-âge malgré les réclamations des 
orfèvres et de la monnaie, aussi mettront-ils sur les ar¬ 
mes qui leur seront octroyées en 1629, lances et pon¬ 
déra servant. 

Bientôt les médecins qui avaient déjà fait imposer 
aux apothicaires une longue et curieuse formule de 
serment, se firent octroyer la surveillance des officines. 
En 1336, une ordonnance de* Philippe de Valois, con¬ 
firmée plus tard par Jean-le-Bon, Charles VI et Charles 
VII, admet les médecins dans les jurys d’inspection des 
pharmacies; pour la première fois, sous le roi Jean, on 
exigea des apothicaires un programme défini de connais¬ 
sances, pour la première fois aussi, on leur donna le 
monopole de la pharmacie. Charles VIII exigea d’eux 
quatre ans de stage, un examen de chef-d’œuvre. 

En 1514; Louis XII, ordonna la séparation des apo¬ 
thicaires d’avec les épiciers, défendit à ces derniers, 
l’exercice de la pharmacie et les bannit des jurys d’exa¬ 
men des apothicaires ; la même ordonnance punissait 
de l’amende, de la prison et même de la hart, le phar¬ 
macien coupable d’avoir substitué une drogue à une 
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autre, sans l’avis des professeurs de la faculté, et éta¬ 
blissait une surveillance sévère des pharmacies. 

Cette époque est encore marquée par de nouvelles 
exigences de la faculté qui s’immisce dans les jurys, 
pour la maîtrise en apothicairerie, y amène ses bache¬ 
liers pour leur instruction et fait des cours obligatoires 
aux élèves apothicaires. 

François I er refit à neuf toute la législation pharma¬ 
ceutique avec un soin qui prouve quel intérêt ce prince 
portait à cette profession. Le programme d’études im¬ 
posé à cette époque aux apothicaires était surtout re¬ 
marquable. 

Dorénavant, l’aspirant apothicaire devra, avant d’en¬ 
trer en apprentissage, subir devant les gardes de la 
corporation, un examen prouvant qu’il a des connais¬ 
sances suffisantes en grammaire. Il devra faire ensuite 
un apprentissage de 'quatre ans, un stage de 6 clos 
par un certificat, et subir les examens pour la maîtrise 
à savoir : 

Un premier examen sur la pharmacie et les sciences 
qui s’y rapportent devant tous les maîtres convoqués, et 
deux docteurs de la faculté. A cet examen, le candidat 
sera interrogé durant 3 heures par les gardes de la 
corporation et 9 maîtres désignés pair eux. 

S’il réunit les 2/3 des suffrages, il sera admis à su¬ 
bir devant les mêmes examinateurs le 2 e examen ou 
acte des herbes et finalement devra faire le chef-d’œu¬ 
vre consistant en 5 préparations. La même ordonnance 
réglemente la position des veuves d’apothicaire, pres¬ 
crit de nouveau de sévères visites des pharmacies et 
l’inspection par les gardes apothicaires de toutes les 
drogues reçues par les épiciers grossiers. 

Ces diverses réglementations ne comprenaient d’abord 
que Paris et ses environs ; peu à peu elles furent éten¬ 
dues à beaucoup d’autres villes. 
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Les successeurs de François I er , ne firent guère que 
confirmer ses ordonnances en y ajoutant quelques pres¬ 
criptions moins importantes. Louis XIII créa trois 
chaires de pharmacie au jardin du roi fondé depuis peu, 
et les confia à des professeurs de la faculté. Il abolit 
les privilèges abusifs dont jouissaient les apothicaires 
de la cour. 

C’est dans la période que nous venons de parcourir, 
que fut établie la pharmacie militaire. Cette institution 
paraît avoir existé vaguement chez les Arabes. Sous 
Henry II et Henry IV, elle rendit des services signalés 
et conquit la place si honorable qu’elle n’a cessé de¬ 
puis d’occuper dans l’armée. 

Les apothicaires de cette époque paraissent avoir tenu 
dans la nation un rang assez élevé, et nous voyons que 
l’on exigeait d’eux des connaissances considérables, 
curieux mélange d’erreurs et de vérités. Il fallait long¬ 
temps en effet, pour apprendre cette science obscure et 
compliquée qui s’appelait l’alchimie ou l’hermétique ; 
et pourtant les apothicaires de cette époque avaient à 
préparer des composés chimiques définis. La connais¬ 
sance des drogues et des simples n’était pas non plus 
facile à acquérir. La confection des médicaments se 
faisait avec un soin et une solennité remarquable, mais 
se compliquait bien souvent d’opérations longues et inu¬ 
tiles. Lorsque une préparation était trop difficile pour 
être exécutée dans chaque officine, elle se faisait en 
commun devant les maîtres assemblés avec tout l’éclat 
d’une fête. Rien ne caractérise mieux cette phase de la 
pharmaceutique que la préparation de la thériaque. Ce 
vieil électuaire pris aux Romains, fut toujours regardé 
comme le médicament par excellence, objet de plusieurs 
poèmes tant chez les anciens que chez les modernes, il 
était un vrai poème lui-même. 

La thériaque ne se préparait que dans les grandes 



villes : en France, Montpellier en eut longtemps le mo¬ 
nopole. Tous les ans le collège des apothicaires s’as¬ 
semblait et, en présence d’une délégation de la faculté, 
examinait avec soin les nombreuses drogues qui de¬ 
vaient entrer dans cette héroïque composition. Les 
maîtres faisaient sur ces drogues des démonstrations 
aux élèves et veillaient à l’exacte préparation du pro¬ 
duit. Les professeurs de la faculté apposaient ensuite 
leur sceau sur les pots de thériaque, que chaque maître 
venait recevoir en robe et sur ceux qui devaient être 
expédiés au loin. 

Mais déjà sous le vieil aphoticaire alchimiste mysté¬ 
rieux et bizarre perce le vrai savant. Le microscope est 
à peine découvert qu’un modeste apothicaire de Leyde, 
Swammerdam, découvre les globules du sang avant 
Lenwenhoeck et Malpighi et fait une foule d’observa¬ 
tions intéressantes qui resteront malheureusement en¬ 
fouies çlans son manuscrit, mis au jour plus tard par 
Boerhaave. C’est l’époque des travaux de Frascator, de 
Valérius-Cordus, de Sylvius, de Mathiole, de Clusius, 
de Lobel, etc. 

Pour réunir dans leur enseignement, toutes les con¬ 
naissances nouvelles qui commençaiant à se faire jour, 
les apothicaires sentirent la nécessité de fonder une 
école. 

En 1548, Nicolas Houel, maître apothicaire, qui par 
ses talents, son honorabilé et ses nombreux écrits, s’était 
acquis une grande Célébrité, sollicita d’Henry III un 
emplacement sur les terrains de l’ancien palais des 
Tournelles, pour y établir une maison de oharité (où l’on 
élèverait des enfants pauvres, en piété, belles-lettres et 
art d’apothicairerie et où l’on délivrerait gratuitement 
des remèdes aux pauvres honteux). Le roi et le parle¬ 
ment applaudirent à ce projet et l’on donna à Houel 
1 hôpital des Enfants-Rouges au marais et la recherche 



de ses comptes et deniers des Hôtels-Dieu, maladreries 
et léproseries du royaume et des malversations de leurs 
gouverneurs. 

Cette recherche ne produisit rien et les administra¬ 
teurs de la maison des Enfants-Rouges refusèrent mal¬ 
gré l’arrêt du parlement de livrer leur établissement. 
Même refus de la part de l’évêque de Paris pour l’hô¬ 
pital de l’Ourcine dont il se prétendait administrateur, 
mais cette fois, force resta au parlement. Houel se mit 
à l’œuvre et pour remettre l’hôpital en état, dépensa 
sur sa fortune privée des sommes considérables. Une 
crue de la Bièvre emporta ses travaux ; sans se décou¬ 
rager, Houel rebâtit son établissement et acheta les 
terrains voisins pour en faire un jardin botanique à 
l’instar de celui de Padoue, ce fut le premier de France. 

Houel voyant que sa fortune ne suffirait pas à son 
œuvre, mourut de chagrin. Sa veuve, remariée à 
l’apothicaire Audens, venait de reprendre ses projets, 
lorsque Henri IV s’empara de l’établissement pour en 
faire le premier hôtel des Invalides dont Audens fut 
simple apothicaire. Depuis, l’établissement fut tour à 
tour disputé aux apothicaires par les chapelains de 
l’hôtel des Invalides, par divers ordres religieux et par 
la Faculté de médecine : mais le. 10 septembre 1624, 
un arrêt du parlement le leur rendit définitivement 
pour son but primitif. Toutefois, les apothicaires ne 
purent arracher les bâtiments aux tenaces chapelains, 
et durent se contenter d’une mince bande de terrain le 
long des vieux fossés. Ils achetèrent à leurs frais plu¬ 
sieurs maisons et terrains dont ils firent un jardin vaste 
et bien planté de simples, et un établissement considé¬ 
rable pour l’instruction de leurs élèves et la préparation 
de Thériaque que Ton tirait à grands frais de Mont¬ 
pellier. 

Les épiciers trouvaiît que la corporation dépensait 
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beaucoup pour cet établissement, accusèrent les apo¬ 
thicaires d’avoir dérobé le bien des pauvres, la Faculté 
essaya de faire fermer des cours qui lui portaient 
ombrage ; les apothicaires résistèrent à toutes ces atta¬ 
ques et leur établissement est encore à cette heure, la 
vieille et vénérable école de pharmacie de Paris qui va 
bientôt disparaître. 

Montpellier était à cette époque un centre pharma¬ 
ceutique très-important. La corporation des apothi¬ 
caires y avait eu des jours plus calmes qu’à Paris et 
avait fondé un enseignement rival dans lequel brillaient 
les Rondelet, les Bauhin, etc. 

Louis XIV réunit de nouveau les apothicaires aux 
épiciers, fit publier en 1639 le premier codex français, 
défendit aux protestants d’exercer la pharmacie et 
réglementa la vente des poisons. En 1698, un arrêt 
du parlement défendit aux religieux de tous ordres 
d’exercer l’apothicairerie sous peine de 500 francs 
d’amende et d’une année d’internement à 20 lieues de 
l’endroit du délit. 

La pharmacie est brillamment représentée sous 
Louis XIV, sans cependant changer sensiblement de 
caractère. Nous pouvons nous faire une idée très-exacte 
des connaissances pharmaceutiques du grand siècle par 
les ouvrages de Lemery qui en sont le résumé complet. 
Lui-même est resté la personification de l’apothicaire 
savant de cette époque. 

Fils d’un procureur au parlement de Normandie, et 
ne trouvant pas à Rouen des éléments d’étude suffisants, 
il vint à Paris où l’enseignement de Glazer ne le 
satisfit pas beaucoup plus. Il se mit alors à parcourir 
la France, prenant partout le meilleur des connaissances 
de l’époque. A Montpellier, nous le voyons simple élève 
de M e Verchant, faire des cours publics qui attiraient 
une foule énorme ; revenu à Paris, il brilla aux réunions 
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de l’abbé Bourdelot et du prince de Condé qui le prit en 
grande amitié, et bientôt l’Europe savante tout entière 
vint écouter ses leçons dans sa boutique basse de la 
rue Galande. Persécuté comme protestant, les plus 
grands princes de l’Europe cherchèrent mais en vain à 
l’attirer chez eux. 

Et pourtant, malgré toute sa gloire, Lemery, de 
même que Glozer, de même que Glauber, n’est encore 
qu’un alchimiste, qu’un apothicaire du moyen-âge. 
Son traité des drogues simples nous énumère complai¬ 
samment les vertus de presque toutes les substances 
connues, même les plus repoussantes. Toutefois, ce 
traité est peut-être plutôt le résumé de la science de 
l’époque que l’expression des croyances de son auteur. 
Et pourtant, le crépuscule de la science nouvelle s’an¬ 
nonce; Brun, apothicaire à Bergerac, remarque que le 
plomb déphlogistiqué pour faire une chaux métallique, 
suivant le langage de l’époque, loin d’avoir perdu quel¬ 
que chose, a augmenté de poids, et c’est sur cette re¬ 
marque savamment interprétée, que Lavoisier fondera 
la chimie moderne. Mais, voici les apothicaires, Magnol 
et Adanson, voici les de Jussieu, sortis d’une officine 
de Lyon qui, par leur admirable méthode, qu’Aristote 
et Linnée avaient sentie sans pouvoir Ténoncer, fon¬ 
dent l’histoire naturelle sur des bases vraiment scien¬ 
tifiques. Les réunions de l’apothicaire Geoffroy sont le 
berceau de notre Académie des sciences, qui ne cessera 
de compter de nombreux pharmaciens parmi ses mem¬ 
bres. 

Sous Louis XVI, l’apothicaire a disparu pour faire 
place au pharmacien moderne, et la création du collège 
de pharmacie en 1777, sépara définitivement les phar¬ 
maciens d’avec les épiciers. 

Leurs cours publics de la rue de l’Arbalète reçurent 
la sanction officielle et il fut permis à chaque maître en 
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pharmacie, h continuer comme par le passé de faire des 
cours particuliers. 

En 1780, parut un nouveau règlement d’études qui 
exigeait du candidat à la maîtrise : 25 ans d’âge, un 
certificat de bonne vie et mœurs, un certificat de gram¬ 
maire et 8 ans de stage. Le candidat, après la remise 
des pièces attestant qu’il remplissait ces conditions, 
devait attendre 8 jours pour recevoir l’immatricule si 
aucun maître n’y faisait opposition, et subir des exa¬ 
mens qui différaient peu de ceux établis par François I er . 

Il devait payer pour la maîtrise de Paris, 3,400 francs 
pour la patente d’exercice, à Paris 1,200, ‘et pour la 
province 800 francs. 

Le collège de pharmacie fut installé cette même an¬ 
née en grande pompe, par le lieutenant-général de 
police, qui lui permit de faire porter la livrée du roi à 
ses suisses, jardiniers et domestiques. Le collège s’ad¬ 
ministrait lui-même par ses prévôts et députés et devait 
faire des cours publics et gratuits de chimie, pharmacie, 
botanique et zoologie proposés par six maîtres. 

Seule de toutes les institutions de l’ancien régime, le 
collège de pharmacie, maintenu pour cause d’utilité 
publique, traversa sans secousse la tourmente révolu¬ 
tionnaire. Aux jours les plus agités, ses membres con¬ 
tinuèrent à tenir leurs séances, mettant généreusement * 
leurs lumières au service de la patrie. 

Cependant, ce reste des vieilles maîtrises ne pouvait 
subsister indéfiniment. Le collège fut d’abord remplacé 
par la société libre de pharmacie, et quand la loi de 
germinal, an XI, créa les écoles de pharmacie de Paris, 
Strasbourg et Montpellier, les pharmaciens de Paris 
abandonnèrent au gouvernement l’école de là rue de 
l’Arbalète déjà toute installée, et qui était leur propriété 
privée. La société de pharmacie continua néanmoins 
d’y tenir ses séances. 
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Cette époque fut peut-être la plus brillante de la phar¬ 
macie française, qui comptait parmi ses représentants 
Bayenle précurseur de Lavoisier, Fourcroy, Vauquelin, 
Parmentier, Chaptal dont les noms se passent de com¬ 
mentaires et toute une pléiade d’illustrations : les 
Geoffroy, les Rouelle, Baumé, Boulduc, Charlard, 
Bouillon-Lagrange, Cadet de Gassicourt, Valmont de 
Bomare, Pia, Deyeux, etc. 

A l’extérieur, la pharmacie est représentée en Alle¬ 
magne pour Diesbach, Margraff, Klaproth et Wenzel. 
En Angleterre, par Priestley. En Suède, par Schééle. 

Lavoisier venait de faire table rase de toutes les an¬ 
ciennes théories et de tout le vain fatras dans lequel 
l’alchimie croupissait depuis des siècles et de fonder la 
chimie moderne basée sur l’expérimentation rigoureuse. 
Les pharmaciens se lancèrent avec ardeur dans la voie 
qui venait d’être ouverte. Les anciennes théories trou¬ 
vèrent pourtant encore quelques défenseurs, et rien 
n’est plus curieux aujourd’hui, que de voir avec quelle 
vigueur et souvent quel talent, Baumé défendait contre 
ses collègues de l’Académie, les 4 éléments d’Empédocle. 

Le 21 germinal, an XI, fut promulguée la loi qui 
créait les écoles de pharmacie de Paris, Strasbourg et 
Montpellier et qui, successivement modifiée, a régi la 
pharmacie jusqu’à ce jour. 

Cette loi fut malheureuse à certains points de vue. A 
côté des pharmaciens reçus par les écoles, elle en crée 
une seconde catégorie, reçus sans scolarité par les jurys 
médiçaux, établis, pour la réception des officiers de 
santé et par 4 pharmaciens adjoints à ces jurys. Ce fut 
la source d’une inégalité déplorable. Elle consacrait, en 
outre, toutes les vieilles conquêtes dé la Faculté, c’est-à- 
dire la présence de ses membres dans les jurys d’examen 
des pharmaciens- et dans les jurys d’inspection des phar¬ 
macies. La loi de germinal décrétait encore la création 
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de trois autres écoles de pharmacie qui ne furent jamais 
installées. Mais vers 1840, furent créées lés écoles pré¬ 
paratoires de médecine et de pharmacie, et en 1854, un 
décret leur confia concuremment avec les écoles supé¬ 
rieures, la réception des pharmaciens de 2° classe 
obligés désormais de faire au moins un an d’école. Les 
jurys mixtes cessèrent d’exister. Ce fut un grand pro¬ 
grès, mais qui laissait subsister, en apparence du moins, 
de grandes inégalités entre les deux classes. Le décret 
de 1875 exigea trois ans de stage et trois ans de scola¬ 
rité de tous les pharmaciens indistinctement, ce fut un 
pas décisif vers une unification nécessaire. 

Enfin, les récents décrets du 12 juillet et du 31 août 
1878, témoignent de l’intérêt que lé gouvernement 
actuel et ses conseillers portent à la pharmacie et de 
leur désir de maintenir cette profession au rang élevé 
qu’elle doit occuper. 

D’après le premier de ces décrets, les candidats à la 
première classe doivent être munis du diplôme de 
bachelier ès-lettrès ou de bachelier ès-sciences indiffé¬ 
remment. Aux épreuves du premier examen définitif, 
est ajouté une analyse chimique ; à celle du deuxième, 
une préparation micrographique. C’était là un complé¬ 
ment des études pharmaceutiques devenu indispensable 
aujourd’hui. Les travaux pratiques seront désormais 
obligatoires. 

Les jurys d’examens seront exclusivement choisis 
parmi les professeurs de pharmacie, ou dans les écoles 
mixtes, parmi les professeurs de sciences pharmaceu¬ 
tiques. 

Enfin, ce décret crée un engeignement supérieur de 
pharmacie destiné à former des professeurs ou des 
praticiens émérites. Et si le diplôme auquel conduit cet 
enseignement n’apporte pas à son propriétaire un titre 
pompeux, les pharmaciens de l’avenir sauront prouver, 
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nous n’en doutons point, que ce n’est pas le titre qui 
fait l’homme. 

Le décret du 31 août a pour objet une réforme plus 
humble en apparence, fort importante en réalité. Cette 
réforme dont tous les pharmaciens soucieux de la 
dignité de leur art avaient reconnu la nécessité, que les 
sociétés de pharmacie avaient commencées dans bien 
des villes, c’est l’examen de fin de stage, désormais 
officiel et obligatoire. Cet examen sera subi devant 
deux pharmaciens en exercice et un professeur de phar¬ 
macie. 

Considérons maintenant ce qu’est devenue la phar¬ 
macie en France depuis la révolution : Certes, si nous 
nous contentions de la regarder par ses côtés brillants, 
elle est loin d’avoir périclité. Elle a continué à compter 
parmi ses adeptes de nombreuses illustrations, et Cour¬ 
tois, Pelletier, Thénard, Balard, Fremy, Pelouze, Du¬ 
mas, Berthelot, Trécul, Chatin et bien d’autres ont 
dignement tenu la place des Vauquelin et des Parmen¬ 
tier. En dehors des professeurs et des savants qui ont 
depuis longtemps délaissé l’officine pour la science pure, 
la pharmacie a compté et compte parmi ses praticiens 
une nombreuse phalange d’hommes remarquable : 
Parmi les découvertes, trop nombreuses pour être énu¬ 
mérées dans ce discours, dont elle a doté l’humanité 
pendant cette période, nous citerons le Brome, l’Iode, 
les Alcaloïdes et autres principes immédiats des végé¬ 
taux. 

Et cependant, il n’est pas de pharmacien qui ne dé¬ 
plore l’abaissement de la pharmacie et le malaise dans 
lequel elle végète. Ce malaise n’est que trop réel, 
voyons quelles en sont les causes. 

Les vieux ennemis de la pharmacie n’ont pas tous dé¬ 
sarmé les industries voisines, les épiciers, les corpora¬ 
tions religieuses cherchent toujours à empiéter sur son 

3 
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domaine. L’exercice illégal avec ou sans prête-noms 
n’est pas rare, et le plus souvent tous ces irréguliers de la 
profession se livrent à un charlatanisme éhonté qui rap¬ 
pelle les pharmacopoles antiques exerçant avec la même 
facilité et la médecine et la pharmacie; que leur im¬ 
porte en effet un peu plus, un peu moins d’illégalité. 
La déconsidération qui en résulte, rejaillit d’autant 
plus facilement sur le corps tout entier, que quelques 
pharmaciens, cela est dur à dire, oublient le souci de 
leur dignité, jusqu’à suivre leurs traces. 

La pharmacien a dû abandonner à la grande industrie 
la fabrication des produits chimiques dont il néglige trop 
souvent même le contrôle. Cette révolution a porté au 
laboratoire un coup fatal, et la négligence aidant certains 
praticiens, en étaient venus à ne plus préparer même 
les compositions officinales, et certains élèves arrivaient 
à la fin de leur stage sans avoir rien appris de leur art. 

La facilité relative, mise à l’obtention du diplôme 
par la loi de Germinal, avait multiplié outre mesure le 
nombre des officines. Certes, nous sommes d’avis, qu’il 
est de l’intérêt bien entendu de l’Etat de faciliter à tous, 
l’accès de toutes les carrières, par la gratuité de l’en¬ 
seignement et au besoin, par la création de bourses, 
mais non pas l’abaissement du niveau des études, qui 
doit au contraire s’élever à mesure que les sciences pro¬ 
gressent. 

Le matériel des écoles et surtout des écoles prépara¬ 
toires était devenu insuffisant. 

Enfin, la pharmacie a été envahie, débordée, par les 
remèdes secrets et les spécialités. Il n’est pas jusqu’aux 
drogues les plus simples, jusqu’aux compositions les 
plus fantaisistes, qu’un habile industriel n’arrive à grand 
renfort de réclame et d’étiquettes menteuses, à imposer 
au trop crédule public, qui paie ces produits des prix 
exagérés, trop heureux, s’ils ne sortent point de l’an- 
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tre de quelque industriel peu consciencieux dont l’uni¬ 
que but, est de faire une fortune rapide. La pression 
du public oblige le pharmacien à encombrer son offi¬ 
cine de tous ces produits qu’il ne peut voir et dont il est 
responsable. 

A tous ces maux quels seront les remèdes ? Il en est 
de plusieurs ordres : les uns dépendent de l’Etat, les 
autres des pharmaciens eux-mêmes. 

A l’Etat, le soin de revoir les législations surannées 
ou vicieuses et de munir les écoles de laboratoires en 
rapport avec les besoins de la science. Nous sommes 
heureux de dire que l’Etat remplit dignement sa tâche; 
espérons que sa sollicitude s’étendra sur les écoles se¬ 
condaires qui dépendent, il est vrai, des municipalités, 
mais que l’Etat, seul, dans bien des cas peut élever au 
niveau nécessaire aujourd’hui. Il est triste de penser 
qu’Alger, malgré le bon vouloir éprouvé de sa munici¬ 
palité, ne possède encore ni laboratoires suffisants, ni 
musées, ni jardin botanique, mais tous ces désidérata, 
espérons-le, seront bientôt comblés. 

Aux pharmaciens le soin de se défendre contre les 
empiétements du dehors ; à eux surtout le soin de leur 
propre dignité. Et voilà que de toutes parts, compre¬ 
nant ce besoin, les pharmaciens se groupent en sociétés 
unies et compactes et marchent d’eux-mêmes au devant 
des réformes devenues nécessaires. Nous désirerions 
voir ces associations dont nos aïeux nous ont donné 
l’exemple, créer des laboratoires centraux qui permet¬ 
traient aux pharmaciens de lutter contre l’envahisse¬ 
ment progressif de l’industrie. Là se ferait en partie 
l’instruction des élèves, là se prépareraient les produits 
officinaux, qui, présentés avec le luxe à la mode et por¬ 
tant le sceau de la société, lutteraient avec avantage 
contre la spécialité et présenteraient au moins des ga¬ 
ranties sérieuses. 



Mais surtout, que le pharmacien ne perde point de 
vue qu’il doit aujourd’hui plus que jamais, être un 
véritable savant. S’il ne prépare plus ses produits chi¬ 
miques, il doit exercer un contrôla rigoureux sur toutes 
les substances qu’il emploie. Il est l’auxiliaire indis¬ 
pensable du médecin qui a constamment besoin de ses 
connaissances en chimie biologique et d’autre part, il a 
habitué la société dans bien des cas, à compter sur ses 
connaissances polytechniques ; c’est un rôle qu’il doit 
continuer. 

C’est à vous surtout, jeunes praticiens de l’avenir, 
que je m’adresse ; portez à votre art le respect que lui 
portèrent les vieux maîtres en pharmacie. Vos prédé¬ 
cesseurs vous ont laissé de la gloire, ce serait peu, ils 
vous ont laissé surtout leur exemple, marchez sur les 
traces des Schéèle et des Parmentier et vous rendrez 
à notre belle Algérie des services incalculables. 

L’industrie nous inonde de produits vicieux et nui¬ 
sibles, les chimistes manquent souvent dans les postes 
éloignés. Vous serez appelés par vos concitoyens et par 
les tribunaux à faire de nombreuses analyses ; ne croyez 
point qu’il suffise pour cela d’étudier à la hâte dans un 
manuel, il faut avoir pratiqué beaucoup, pratiquer cons¬ 
tamment, pratiquer avec amour. 

L’analyse immédiate des végétaux est à peine com¬ 
mencée, leurs propriétés physiologiques sont bien mal 
connues. ^ussi l’Allemagne vient-elle de créer un labo¬ 
ratoire de chimie pour la recherche des principes immé¬ 
diats des végétaux, et un autre de physiologie pour 
l’expérimentation de ces principes. En attendant que 
nous soyons dotés d’institutions semblables, nous vou¬ 
drions voir l’officine de chaque pharmacien devenir en 
premier le 1 er de ces laboratoires et la maison du méde¬ 
cin le second. Ainsi s’établirait entre ces deux profes¬ 
sions qui furent plus d’une fois ennemies, une entente 



oordiale basée sur une mutuelle estime. Qui pourrait 
prévoir les avantages que la thérapeutique retirerait 
de semblables études, surtout dans ce pays dont les 
produits sont si mal connus, et où nous n’avons guère 
pris aux Arabes que le thaphia et la globulaire ? Et si 
vous étiez rebutés par la difficulté d’avoir un laboratoire, 
rappelez-vous ce que fit Schéèle avec quelques tubes. 

Dans ce pays, une foule d’industries sont à créer pour 
lesquelles le pharmacien peut donner de précieux con¬ 
seils. D’autres, telles que la fabrication de l’huile de 
ricin, des acides citrique, tartrique, etc., la culture des 
plantes médicinales, peuvent être établies par lui. 

Ce ne sont là, messieurs, que quelques idées jetées 
à la hâte ; acquérez des connaissances nombreuses, 
Vous trouverez assez à les utiliser. L’Etat va peut-être 
bientôt vous doter d’institutions nouvelles ; d’un ensei¬ 
gnement plus élevé. Vous répondrez à ses efforts par 
votre ardeur au travail, et continuant ainsi les meil¬ 
leures traditions de la pharmacie française, vous aiderez 
pour une part considérable au développement de notre 
belle colonie. 




COMPTE-REID DE M. TEXIER 

piRECTEUR DE L^COLE PREPARATOIRE DE ^ÎÉDECINE 

et de Pharmacie d’Alger 


Messieurs, 

En prenant, aujourd’hui, le dernier la parole devant 
vous, je ne me dissimule pas la difficulté de la tâche 
qui m’incombe. Les discours que vous venez d’entendre 
et qui sont pleins de détails intéressants, l’un, sur l’his¬ 
toire de la pharmacie, l’autre, sur l’utilité des écoles 
préparatoires de médecine h vous feront, je le crains, 
trouver aride, le compte rendu annuel que je vais avoir 
l’honneur de vous exposer. 

Mais vous le savez, Messieurs, c’est par la suite d’un 
usage respectable, en vigueur dans tous les établisse¬ 
ment universitaires, que je suis appelé à vous rendre 
compte des travaux accomplis dans notre Ecole pendant 
le courant- de l’année scolaire qui vient de finir. Mon 
cadre est donc tout tracé d’avance, et il est bien 
difficile d’en sortir, aussi, si je suis fier d’avoir à cons¬ 
tater devant vous les progrès de notre Ecole, je ne me 
dissimule pas, ce qu’une pareille énumération, répétée 
chaque année, peut avoir de monotone. Les chiffres que 
je vais être forcé de citer, les détails dans lesquels je 
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vais être forcé d’entrer, pourraient paraître au moins 
inutiles à d’autres esprits, mais pour vous dont la sympa¬ 
thie nous est acquise, ainsi que nous le prouve votre 
présence, ils auront un intérêt réel, puisqu’ils seront la 
preuve de nos efforts incessants vers le but que nous 
nous proposons et que vous désirez nous voir attein¬ 
dre. 

J’aurais la certitude de captiver un instant votre at¬ 
tention, si, laissant momentanément de côté le sujet 
principal de ce compte rendu, il m’était permis de 
vous entretenir un instant de mes espérances pour la 
prospérité et l’agrandissement de l’œuvré à laquelle nous 
sommes voués. Si les détails pleins d’intérêt dans les 
quels M. le Recteur vient d’entrer sur ce sujet ne me 
permettent pas de l’aborder devant vous ils m’autori¬ 
sent, du moins, à espérer, que dans ce grand cou¬ 
rant qui entraîne la France vers le progrès, l’Ecole de 
médecine d’Alger obtiendra la place que les corps cons¬ 
titués d’Algérie ont demandée pour elle ; son élévation 
au rang d’Ecole de plein exercice, ce qui permettra à 
nos élèves de passer ici, une partie de leurs examens 
probatoires et de ne pas être obligés à un trop long sé¬ 
jour en France près d’une Faculté. C’est là un désidé- 
ratum que nous exposerons à M. l’Inspecteur général 
des Facultés et Ecoles de médecine de France, dans la 
visite qu’il doit nous faire prochainement. 

Mais, je reviens à la mission qui m’incombe, et tout 
en insistant sur quelques-uns des points auxquels je 
viens de faire allusion, je vais vous exposer d’une façon 
méthodique la situation exacte de notre institution, vous 
faire connaître les résultats obtenus par nos élèves dans 
leurs travaux scolaires, vous parler de nos professeurs 
et de leur enseignement ; enfin, en remerciant les corps 
élus de ce qu’ils ont fait pour nous aider, vous dire 
combien sont nombreux les besoins de notre école et 
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l’appui que nous attendons encore d’eux pour réaliser 
les améliorations jugées indispensables par les hommes 
compétents. 

En commençant cet exposé et pour avoir une base 
certaine qui nous permette d’établir des points de com¬ 
paraison fixes avec ceux des années précédentes, je 
dois vous faire connaître le nombre d’inscriptions qui 
ont été régulièrement levées au secrétariat de l’Ecole 
dans le courant de l’année scolaire, ainsi que la manière 
dont ces inscriptions ont été réparties entre les diverses 
catégories d’élèves qui sont appelés à suivre nos cours. 
Pour ne rien omettre, j’aurai aussi à vous dire combien 
d’auditeurs bénévoles ont profité de l’enseignement de 
notre Ecole, 

Du 15 octobre 1877 au 15 juillet 1878, il a été pris 
196 inscriptions qui se décomposent de la façon sui¬ 
vante : 38 pour le grade de docteur en médecine ; 101 
pour celui d’officier de santé ; 18 pour le titre de phar¬ 
macien de première classe, et 39 pour celui de pharma¬ 
cien de deuxième classe. Les étudiants qui ont pris ces 
inscriptions se divisaient ainsi : 15 se préparaient en 
vue du doctorat en médecine ; 37 pour le grade d’officier 
de santé; 4 aspiraient au diplôme de pharmacien de 
première classe, et 11 à celui de pharmacien de 
deuxième classe ; ce qui nous donne un chiffre de 54 
étudiants, ayant suivi régulièrement les cours de l’école 
pendant l’année scolaire qui vient de finir. 

Ici, messieurs, il convient de vous arrêter un moment 
pour vous rappeler les résultats que je vous faisais con¬ 
naître dans notre dernière réunion. Il y a un an, j’étais 
heureux de constater devant vous que le chiffre des 
inscriptions prises pendant le courant de l’année 1876- 
1877, s’était élevé à 212 : Aujourd’hui il n’est que de 
196. C’est donc une diminution de 16 inscriptions. Les 
212 inscriptions de l’année dernière avaient été prises par 
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57 étudiants; les 196 de cette année sont réparties entre 
54 élèves. De prime abord, il pourrait sembler qu’il y a 
eu un mouvement de recul, mais si vous voulez vous 
rappeler ce que je vous disais au sujet du mode de pro¬ 
gresser de l’enseignement en Algérie, vous verrez que 
nous sommes arrivés à une de ces périodes stationnaires 
qui se produisent régulièrement après chaque mouve¬ 
ment marqué en avant. En effet, nous n’avons qu’un écart 
de trois élèves pour la diminution constatée dans la levée 
des inscriptions et ce n’est pas là une grande différence ; 
de plus, on pourrait invoquer aussi pour justifier ce 
fait, la sévérité plus grande et méritée d’ailleurs, qu’a 
cru devoir déployer le Conseil pour ne pas valider les 
inscriptions des élèves qui ne montraient pas une assi¬ 
duité assez grande. Aujourd’hui, une jeune Faculté 
donne un exemple excellent : elle demande aux élèves 
de beaucoup travailler, et cherche à briller par la qua¬ 
lité de ses élèves plutôt que par leur quantité. C’est là, 
en effet, le but que doivent se proposer les établisse¬ 
ments d’enseignement supérieur ; et c’est ainsi qu’ils 
peuvent justifier la nécessité de leur création qui a pour 
but d’assurer la surveillance des élèves et leur direction 
dans la voie des études. Notre libéral ministre de l’ins¬ 
truction publique a fait exprimer à la Faculté de Lyon, 
sa haute satisfaction pour les mesures qu’elle a adoptées 
dans ce sens, et je suis heureux de vous dire que, sans 
espérer arriver de suite à un pareil résultat, nous avons 
pris des mesures pour nous assurer de l’assiduité de 
nos élèves et imprimer à leurs études une direction plus 
en rapport avec le but que l’on se propose. Ces mesu¬ 
res commencent a être appliquées, et nous avons la 
ferme conviction qu’elles nous donneront d’excellents 
résultats, qu’il nous sera permis de constater aux exa¬ 
mens de fin d’annee et aux concours pour les prix. 

Mais il ne faudrait pas croire que c’est à 54 étudiants 
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seulement, que l’Ecole a servi. Par suite de l’applica¬ 
tion du système des cartes distribuées à toutes les per¬ 
sonnes qui désirent fréquenter l’Ecole, nous pouvons 
constater qu’il y a encore 5 élèves sages-femmes et 21 
auditeurs bénévoles, dont 20 hommes et une dame étu¬ 
diante en médecine, d’origine américaine, qui ont suivi 
nos cours. Cela donne donc un total de 80 personnes 
qui ont profité de notre enseignement, contre 77 cons¬ 
tatées par l’année précédente ; nous sommes donc, ainsi 
que je. vous le disais tout à l’heure, arrivés à une de 
ces périodes stationnaires dont je vous signalais l’exis¬ 
tence, car je ne crois pas utile de tenir compte de cette 
légère augmentation de trois auditeurs sur notre nom¬ 
bre total. 

Après cet exposé, je dois vous faire connaître les ré¬ 
sultats obtenus dans les différentes sessions d’examen 
qui ont été tenues à l’Ecole dans le courant de l’année 
1877-1878; je commencerai par les examens de fin 
d’année. 

Ces examens ont été placés à la fin de l’année sco¬ 
laire, pour permettre aux professeurs de s’assurer 
que les élèves ont suivi leur cours avec fruit et 
qu’ils peuvent avancer dans leurs études ; ce sont de 
vrais examens de passage, analogues à ceux qui ont lieu 
dans d’autres établissements d’instruction publique. La 
vraie session d’examen de fin d’année a lieu dans le 
mois de juillet, mais pour ne pas forcer les étu¬ 
diants qui ont échoué à cette épreuve, de redoubler 
leur année et leur offrir l’occasion de réparer un mo¬ 
ment d’hésitation ou d’erreur, une autre session en 
quelque sorte complémentaire de la première, a lieu 
au commencement de l’année scolaire qui va ouvrir. 
C’est pour ce motif, que j’ai à vous parler des examens 
qui ont eu lieu en juillet et en octobre derniers. Je me 
hâte de dire que les résultats ont été en général satis- 



— 44 — 


faisants et que, sauf quelqes rares exceptions, les épreu¬ 
ves ont été bien subies, surtout pour la première série. 
Il n’en a pas été de même à la session complémen¬ 
taire de la rentrée, et j’ai le regret de constater que les 
jurys ont dû user de beaucoup d’indulgence pour ne 
pas augmenter le nombre des refusés et forcer une 
grande partie de ceux qui se présentaient à éprouver 
un retard d’un an. Je me plais à croire, que ce fait ne 
se renouvellera plus et, qu’à l’avenir, ceux qui auront 
échoué à la première session sauront mettre à profit le 
temps que les vacances leur offrent pour travailler. 

Les concours pour les prix de fin d’année ont permis 
de s’assurer, que les candidats avaient travaillé avec 
fruit. Les compositions ont été généralement bonnes, 
mais dans la plupart de ces concours, les jurys ont eu 
encore le regret de constater la présence d’un seul can¬ 
didat. C’est là, un sujet sur lequel je me suis appesanti 
assez souvent pour qu’aujourd’hui, je me borne à ex¬ 
primer devant vous le vœu que dans l’année que nous 
inaugurons, nous aurons la satisfaction de voir les prix 
disputés réellement et les luttes devenir de véritables 
concours, ainsi que leur nom l’indique, au lieu d’être 
comme aujourd’hui, trop souvent de simples examens. 

Un décret du mois de janvier 1874, porte à deux par 
an, dans les Écoles Préparatoires de Médecine et de 
Pharmacie, le nombre de sessions d’examen pour la 
réception des aspirants au diplôme d’officier de santé, 
de pharmacien de deuxième classe et de sages-femmes 
de deuxième classe. Cette année les deux sessions ont 
eu lieu aux époques fixées. 

Les examens pour le grade de pharmacien de deuxième 
classe ont eu lieu sous l’habile direction de M. le pro¬ 
fesseur Planchon, directeur de l’Ecole supérieure de 
pharmacie de Montpellier. A la session d’avril, six can¬ 
didats étaient inscrits, quatre seulement ont subi toutes 
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les épreuves et ont été déclarés admissibles. A celle 
qui vient d’avoir lieu au mois d’octobre, sur cinq can¬ 
didats, quatre encore ont été définitivement admis. 

Les résultats produits par ces examens ont inspiré à 
M. le président, au sujet des réformes à apporter, des 
réflexions que je demande la permission de vous faire 
connaître, car elles sont bien l’expression de l’opinion 
des professeurs de l’Ecole sur ces questions. Voici com¬ 
ment il s’exprime dans les rapports d’ensemble qui 
accompagnent l’envoi des résultats de chacune de ces 
sessions : 

« La physique est toujours un point faible des exa- 
« mens, cette faiblesse ne cessera que lorsque le jour 
« où l’enseignement de cette branche de la science ne 
« sera plus considéré comme accessoire dans les étu- 
« des pharmaceutiques et qu’elle figurera à titre officiel 
« et obligatoire dans les examens de passage, comme 
« elle le fait dans les examens de fin d’études. 

« Une autre observation générale concerne la trop 
« courte durée des études théoriques de la catégorie de 
« candidats que nous avons à examiner. Ces candidats, 
« en effet, n’ont pour la plupart, que six inscriptions. 
« Or, un an et demi d’études, sont une période trop 
« écourtée, pour s’assimiler même les simples éléments 
« des sciences qui se rattachent à la pharmacie sans 
« parler de la pharmacie elle-même. Espérons que, 
« avec des jeunes gens soumis au régime des trois ans 
« d’études, nous pourrons élever prochainement le 
« niveau des examens. Une dernière mesure restera à 
« prendre et sera prise prochainement, c’est l’obligation 
« de présenter au début des études de pharmacien de 
« deuxième classe, non pas le certificat de grammaire, 
« titre souvent illusoire, mais bien le titre de bachelier 
« ès-lettres. Alors, disparaîtra presque la limite entre 
« les deux classes de pharmaciens, mais on n’aura 



« sûrement pas à regretter qu’un obstacle soit opposé à 
« l’invasion de la pharmacie par les praticiens de 
« deuxième classe. » (Rapport du 20 avril 1818.) 

Et dans son rapport du 31 octobres, dernier, parlant 
de la faiblesse de certains candidats qui se présentent 
aux examens, il dit « Cette faiblesse, tient a des cau- 
« ses diverses. D’abord, au vice originel attache a la ca- 
« tégorie même des élèves de deuxième classe ; savoir : 
« le défaut de culture intellectuelle et particulièrement 
« d’un fonds suffisant d’études littéraires ; secondement 
« à l’insuffisance du temps d’études dans les écoles. Ces 
« deux défauts pourront être évités pour les nouvelles 
« catégories d’élèves par l’application prochaine du 
« nouveau réglement d’études, exigeant douze inscrip- 
« tions au lieu de six et par l’exigence probable du 
« diplôme de bachelier es-lettres. 

« Mais en dehors de ces conditions réglementaires, il res¬ 
te te à l’infériorité d’instruction des élèves de cette catégo- 
« rie, des causes plus directement liées à l’organisation 
« même, et surtout à l’installation matérielle des Ecoles ; 
« causes, qu’il faut avoir la franchise de signaler, par 
« ce que les professeurs eux-mêmes ont tout intérêt à 
« les dénoncer comme des obstacles au progrès de 
« leur enseignement, je veux parler surtout de l’absence 
« de manipulations de physique, d’exercices de micro- 
« graphie appliqués à la connaissance des drogues sim- 
« pies, d’un jardin de plantes médicinales, où les élèves 
« puissent en toute saison, s’exercer à la connaissance 
« de cette branche de la botanique. Les herborisations 
« ne peuvent combler qu’imparfaitement cette lacune, 
« attendu que les plantes utiles ou nuisibles appartien- 
« nent à des régions trop diverses et ne peuvent se 
« trouver réunies que dans un jardin botanique. » 

Si je vous ai fait cette citation un peu longue, c’est 
que depuis longtemps nous sommes unanimes à l’Ecole, 



pour réclamer la plus grande partie des desiderata 
exprimés par le savant professeur de Montpellier et je 
suis sûr qu’en vous les faisant connaître nous trouve¬ 
rons auprès de vous un appui pour arriver à la réalisa¬ 
tion de la partie qu’il dépendra de vous de nous faire 
obtenir. 

Le nombre des candidats qui se sont présentés pour 
l’obtention du diplôme d’officier de santé a été de trois 
seulement à chaque session. Le professeur de la Fa¬ 
culté de Montpellier désigné pour présider ces examens, 
n’est pas venu ; par application de l’article 2 de la déci¬ 
sion ministérielle en date du 5 avril 1875, j’ai pris la 
présidence de ces deux sessions, pour les officiers de 
santé et pour les sages-femmes. 

A la session d’avril, les trois candidats inscrits ont 
été admis ; à celle du mois d’octobre, sur les trois can¬ 
didats inscrits, deux seulement sont arrivés à la fin des 
épreuves. 

Depuis plusieurs années déjà, j’ai constaté le nom¬ 
bre réellement restreint de candidats qui se présentent 
aux examens d’officier de santé, et j’ai signalé ce fait 
à votre attention, car nous savons que chaque année, il 
vient un certain nombre de praticiens étrangers ou 
français, reçus officiers de santé, exercer en Algérie. 
La plupart d’entre eux négligent de faire régulariser 
leur situation, je vous ai dit les moyens qu’ils emploient 
pour arriver à ce but. Cependant, on ne devrait pas ou¬ 
blier que par une circulaire en date du 25 juin 1877, 
M. le Gouverneur général, a établi pour tous ces prati¬ 
ciens l’obligation de prouver qu’ils sont docteurs en 
médecine de l’une des Facultés de France, ou Officiers 
de santé de l’Ecole d’Alger. Eh bien, malgré cette cir¬ 
culaire, j’ai le regret de constater qu’un certain nom¬ 
bre de ces praticiens délinquants exercent comme mé¬ 
decins de colonisation. Il suffit, je crois, de signaler ce 
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fait, pour appeler l’attention de l’autorité supérieure et 
je suis sûr, qu’elle aura à cœur d’appliquer la décision 
précitée de M. le Gouverneur général qui a eu surtout 
pour but « d’empêcher des usurpations de titres aussi 
dangereux pour la santé, que nuisibles pour les vérita¬ 
bles médecins. » 

Deux sages-femmes se présentaient en avril, pour ob¬ 
tenir leur certificat d’aptitude, elles ont été reçues ; à 
la dernière session, les deux aspirantes ont été déclarées 
admissibles. Je suis heureux de pouvoir vous dire, cette 
année comme les précédentes que, sous l’intelligente 
direction de la sage-femme professeur, le cours dépar¬ 
temental d’accouchenents forme de bonnes praticiennes 
qui rendent des services dans les localités ou elles vont 
se fixer. Il convient d’ajouter, que si le nombre des 
élèves admises à suivre ce cours n’est pas plus considé¬ 
rable, cela tient à ce que, à l’examen d’entrée, le jury 
montre une sage rigueur qui ne lui fait admettre que 
celle des aspirantes qui font preuve de connaissances 
assez solides, pour que l’on ait la certitude qu’elles 
pourront profiter de l’enseignement qui leur sera 
donné. 

Si maintenant, nous réunissons les chiffres des prati¬ 
ciens reçus dans ces deux sessions, nous trouvons qu’il 
y a eu huit pharmaciens, cinq officiers de santé et 
quatre sages-femmes, soit un total de dix-sept prati¬ 
ciens, qui ont subi leur examens à l’Ecole pendant 
l’année 1878 et qui se sont installés en Algérie. 

Avant de terminer ce qui a trait aux travaux de nos 
elèves, permettez-moi de vous dire quelques mots des 
concours qui ont eu lieu à l’hôpital civil. C’est un sujet 
dont je vous entretiens chaque année, car ces concours 
ont pour nous un grand intérêt puisqu’ils nous fournis¬ 
sent des bases de comparaison entre les candidats qui 
viennent de France pour obtenir les places vacantes, et 
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les élèves de notre Ecole, et puis c’est dans l’hôpital 
que nos étudiants se forment à la pratique médicale, et 
enfin, un certain nombre de professeurs de l’Ecole sont 
appelés à faire partie des jurys d’examen. 

Le concours pour l’internat a été ouvert le 11 no¬ 
vembre ; sept places étaient vacantes : douze candidats 
s’étaient fait inscrire, quatre se sont retirés avant le 
concours ou pendant les épreuves. Pour être déclaré 
admissible, le candidat doit réunir les deux tiers dès 
points plus un, dont les juges peuvent disposer pour lè 
classement. Eh bien, malgré la difficulté en somme 
marquée d’obtenir le nombre des points voulus, sept 
candidats ont été déclarés admissibles et nous avons 
constaté avec plaisir, que nos étudiants suivaient de 
très près dans le classement leurs camarades venus de 
France et bien plus anciens d’études. 

Le concours pour l’externat, dont je vous annonçais 
la création dans mon dernier compte rendu a com¬ 
mencé le 18 novembre, huit places étaient vacantes, 
ici,; le nombre des candidats n’a pas répondu à ce que 
l’on attendait. Il ne faut cependant justifier que d’une 
inscription en médecine pour pouvoir se présenter ; 
mais les élèves qui débutaient ne se sont pas sentis 
assez sûrs d’eux-mêmes pour en affronter la lutte. Ils 
ont ainsi retardé le moment où ils peuvent aspirer à 
l’internat puisque pour pouvoir se faire inscrire, pour 
ce concours, ils doivent justifier d’une année d’externat 
ou de deux années de stage régulier. 

• Cette année, le prix fondé par notre distingué et re¬ 
gretté confrère le docteur Poisson dans le but d’encou¬ 
rager les études cliniques et anatomo-pathologiques a 
été décerné à M. Paulin Dupuis, un de nos élèves stu¬ 
dieux et distingués, Il est bon de rappeler que ce prix, 
outre la médaille et la somme léguée par le testateur 
donne à celui qui l’obtient le rang d’interne de première 

4 
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classe et une prolongation d’une année d’internat, ce qui 
peut permettre à un jeune homme de pousser plus avant 
ses études en lui facilitant le moyen de subvenir à ses 
besoins. 

Enfin, aux examens de sortie du Val-de-Grâce, 
l’Ecole d’Alger a obtenu un brillant succès dans la 
personne d’un de ses élèves. M. Dziewonski, dont je 
vous annonçais, il y a quelques années l’admission 
dans un bon rang au nombre des élèves du corps de 
santé militaire, vient de sortir le premier de sa promo¬ 
tion, avec une supériorité marquée sur ses concurrents 
d’après une lettre que je viens de recevoir de Paris. En 
m’annonçant son succès qu’il appelle modestement une 
bonne fortune, Dziéwonski me dit, qu’il n’oublie pas que 
la majeure partie de ce succès revient aux Professeurs 
qui ont commencé son instruction médicale. Le rang de 
sortie qu’il occupe le fait rester à l’Ecole du Val-de- 
Grâce, comme aide de clinique où dans deux ans il oc¬ 
cupera la place de surveillant. 

Eh bien, Messieurs, malgré ces résultats que je viens 
de vous faire connaître, il faut qüe je défende devant vous 
l’Ecole que j’ai l’honneur de diriger contre des imputa¬ 
tions malveillantes. Des esprits chagrins ont fait courir le 
bruit auprès de quelques-uns des membres d’un des 
corps élus qui nous témoignent le plus d’intérêt, que 
notre Ecole n’a rien produit et qu’elle n’est appelée à 
aucun avenir. Déjà, un de mes collègues dans un arti¬ 
cle de VAlger médical, qu’une partie de la Presse Algé¬ 
rienne a reproduit, a réfuté victorieusement ces assertions 
en citant des chiffres relevés sur les registres du secré¬ 
tariat de l’Ecole. Mais il est de mon devoir de revenir 
sur ce sujet aujourd’hui, devant vous, pour protester 
hautement contre de semblables calomnies. Je le dois 
d’autant plus, que ces bruits malveillants sont répandus 
au moment où, s’appuyant sur les progrès incessants 



qu’a faits notre Ecole depuis sa fondation qui ne re¬ 
monte pas encore à vingt années, les esprits qui ont 
à cœur le développement de l’enseignement scientifique 
en Algérie, voient arriver le moment où elle va attein¬ 
dre le but qu’elle s’est proposé et où l’on va grouper 
autour d’elle, les autres Ecoles qui formeront l’Institut 
d’enseignement supérieur en Algérie. 

Il y a quinze ans, à pareille époque et dans pareille 
cérémonie, celui de mes prédécesseurs qui a inauguré 
l’Ecole d’Alger, était obligé devenir la défendre contredes 
attaques pareilles à celles dont elle est aujourd’hui l’ob¬ 
jet. A cette date, l’Ecole comptait à peine quatre années, 
et déjà on trouvait qu’elle n’avait rien fait. S’il me fal¬ 
lait, comme le Directeur d’alors, vous dire tout ce que 
notre Institution a produit et vous prouver sa vitalité 
par ses actes, cette simple énumération m’entraînerait 
trop loin. Je me bornerai à opposer à nos détracteurs, 
car J’Ecole, c’est nous, quelques extraits du rapport de 
M. le Recteur de l’Académie, sur la situation de l’ins¬ 
truction publique en Algérie et du compte-rendu de 
M. le Gouverneur général de l’Algérie, à l’ouverture 
de la session du Conseil supérieur. 

Voici ce que dit M. le Recteur au sujet de l’Ecole de 
médecine : « L’importance de cet établissement pour 
« la Colonie, peut-être appréciée par les résultats obte- 
« nus depuis son ouverture qui remonte à vingt ans. 
« 2,000 inscriptions, dont 700 pour le doctorat y ont 
« été prises ; dans ces trois dernières années seulement 
« il en a été délivré 562, soit 187 en moyenne. 

« 85 élèves de l’Ecole ont été reçus docteurs en niè¬ 
ce decine, et 22 sont venus s’établir en Algérie : les 
« praticiens de 2 e classe formés par l’Ecole et fixés dans 
« le pays, sont au nombre de 218, savoir : 46 officiers 
« de santé ; 95 pharmaciens, 74 sages-femmes et 3 her- 
« boristes. » 
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Dans le chapitre IV, Instruction publique et cultes, 
de son compte-rendu au Conseil supérieur, après avoir 
constaté les progrès incessants de l’instruction en Algé¬ 
rie, qu’il place au premier rang parmi les succès dont no¬ 
tre pays puisse s’enorgueillir et apres avoir fait espérer la 
réalisation prochaine du projet d’organisation de l’ensei¬ 
gnement supérieur, M. le Gouverneur général ajoute 
pour ce qui concerne spécialement notre Ecole : « On 
« étudie, en ce moment, l’installation qu’il est urgent 
« d’assurer à l’Ecole préparatoire de médecine et de 
« pharmacie, placée provisoirement dans un local in- 
« suffisant qui, d’ailleurs ne sera plus à la disposition 
« de l’administration à partir du 1 er janvier 1880. Cette 
« question se lie à celle de l’Institut universitaire. 

« Dans l’exercice écoulé, cette Ecole a reçu 77 étu- 
« diants, parmi lesquels 4 Étrangers et 3 Indigènes mu¬ 
te sulmans. 205 inscriptions ont été prises et 25 diplô- 
« mes obtenus, dont: 4 d’officiers de santé, 11 de 
« pharmaciens et 10 de sages-femmes. # 

Par leur origine, les citations que je viens de vous faire 
ont une importance assez grande pour permettre d’affir¬ 
mer que l’Ecole de médecine d’Alger n’a pas été com¬ 
plètement inactive ainsi que l’on s’est plu à le dire ; 
cependant, je vous demande la permission d’ajouter 
quelques détails pour démontrer notre vitalité. 

Si vous voulez bien jeter un regard autour de vous, 
vous trouverez à chaque pas, une marque de son in¬ 
fluence. Croyez-vous que l’Ecole ait été étrangère à 
l’institution des concours à l’hôpital civil, tant pour les 
places d’adjoints, que pour celles d’internes ou d’exter¬ 
nes ? Que l’on consulte la liste des concurrents inscrits, 
elle se chargera de dire la provenance ' du plus grand 
nombre de candidats. 

D’où sont sortis la plupart des professeurs suppléants 
de notre Ecole ? Je demanderai même à nos détracteurs 
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s’il ne voient pas parmi ceux que je suis fier d’avoir 
pour collègues aujourd’hui, des anciens élèves de nos 
débuts ? Enfin, Messieurs,,n’avons-nous pas fourni un 
professeur à une Faculté de médecine; Coyne, naguère 
professeur à Lille, aujourd’hui à Bordeaux et qui, lui 
aussi me disait, il y a deux ans, que c’était à ses 
premières études d’Alger qu’il attribuait la plus grande 
part de Ses succès. Si l’on veut savoir ce qu’a produit 
l’Ecole d’Alger que l’on aille demander aux hôpitaux 
de Paris, de Lyon et de Marseille, la valeur des can¬ 
didats venant de notre Ecole, que l’on demande aux 
Facultés de Paris et de Montpellier, les notes obtenues 
par nos élèves en général, alors on aura le droit de dire 
ce que nous avons produit sinon comme quantité, au 
moins comme qualité. 

Enfin, Messieurs, pour en finir avec ce sujet, permet* 
tez-moi de vous rappporter ce qu’un de nos jeunes con¬ 
frères les plus distingués, justement ému des bruits mal¬ 
veillants répandus, me disait : si l’Ecole d’Alger n’avait 
pas existé est-ce que.. .... (ici des points), seraient venus 
en Algérie, pour se soigner en continuant leurs études? 
Non, nous aurions été à Nice ou ailleurs, mais, pouvant 
travailler et améliorer notre santé en même temps, 
nous nous sommes fixés à Alger. 

Vous voyez bien, Messieurs, que jusqu’à présent, 
l’Ecole de médecine d’Alger n’a pas été inutile. Quant 
à ce qu’elle fera, attendons, mais permettez-moi 
de croire, sans rien préjuger, que l’avenir sera digne du 
passé. 

Après vous avoir entretenu, un peu longuement peut- 
être, de nos élèves et de leurs travaux, je dois arriver 
aux professeurs et à leur enseignement. Ici, je serai 
beaucoup plus bref, car il n’est survenu aucun change¬ 
ment dans le personnel enseignant pendant l’année qui 
vient de finir, et les cours ont été faits régulièrement. 
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L’état de santé de notre collègue, M. Alcantara, dont je 
vous signale l’absence depuis plusieurs années, ne su¬ 
bit pas de modification favorable, et M. Stéphann, pro¬ 
fesseur suppléant des chaires de chirurgie, continue à 
assurer à l’Ecole l’enseignement de la pathologie ex¬ 
terne qu’il fait depuis plus de quatre ans. En plus, il 
fait les conférences sur la chirurgie de guerre, rendues 
obligatoires par le décret du 14 juillet 1875. 

Ces conférences sont réparties entre les deux semes¬ 
tres de l’année scolaire et sont faites exactement par 
MM. les Professeurs suppléants. Mais, j’ai encore le 
regret de constater qu’elles ne sont pas suivies avec 
toute la régularité désirable par les Elèves qui semblent 
ignorer Futilité de ce complément de leur instruction. 
La cause de ce manque d’assiduité, qui est aussi un 
manque d’égards pour le Professeur, doit être attribué 
à ce que les matières qui font l’objet du cours ne fait 
pas partie des programmes d’examens de fin d’année. 
Aussi, il arrive que les élèves finissent par regarder 
ces cours comme facultatifs. Cependant, l’affiche des 
cours indique la répartition de ces conférences dans 
les deux semestres, et une note fait connaître les années 
pendant lesquelles elles sont obligatoires. Il doit être 
tenu compte de l’assiduité aux conférences pour la va¬ 
lidation des inscriptions. Ce sera du moins une sanction 
donnée à cet enseignement en attendant celle de F in¬ 
terrogation aux examens. 

Déjà l’année dernière, je vous disais qu’un décret en 
date du 10 août 1877, avait augmenté le nombre des 
Professeurs dans les Ecoles préparatoires et porté à 
onze le nombre des chaires en créant les suivantes : 
hygiène et thérapeutique, physiologie, pharmacologie et 
matière médicale — Ce même décret avait porté à 
2,500 francs le chiffre minimum des appointements des 
Professeurs titulaires et à 1,000 francs ceux des Pro- 
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fesseürs suppléants et des chefs des travaux anatomi¬ 
ques et chimiques. Il y avait là une question budgé¬ 
taire à traiter avec la municipalité à la charge de la¬ 
quelle est laissé l’entretien de l’Ecole préparatoire. Par 
une circulaire en date du 28 février dernier, M. le Mi¬ 
nistre de l’Instruction publique a fait consulter les 
conseils municipaux sur ce point, en leur demandant 
de voter les fonds nécessaires pour que le décret puisse 
recevoir son applicatien au commencement de la pré¬ 
sente année scolaire. — Le Conseil municipal d’Alger 
toujours si généreux, quand il s’agit d’encourager 
l’instruction, s’est empressé d’accéder au désir de M. le 
Ministre ; et ici, l’accroissement de dépense était plus 
fort, car, par un décret du 15 août 1875, le bénéfice 
du quart colonial est applicable aux Professeurs de 
l’Ecole. Le projet du budget ainsi rectifié a été adopté, 
seulement comme l’augmentation était très forte pour 
la prochaine année financière, la Municipalité d’Alger 
a demandé aux Conseils généraux d’augmenter la sub¬ 
vention annuelle qu’ils font pour l’Ecole, ce qu’ils ont 
voté dans la dernière session du mois d’octobre. Ainsi 
la création des nouvelles chaires est chose assurée et 
prochainement, M. le Ministre pourra nommer les 
titulaires, ce qui aura lieu, je pense, aussitôt après le 
voyage de M. l’Inspecteur général des Facultés et 
Ecoles de médecine, qui m’a annoncé sa venue à Alger 
pour le courant du mois de décembre. 

Mais ce n’est pas à ce vote qu’à dû se borner l’inter¬ 
vention des Conseils généraux et du Conseil municipal 
d’Alger ; il a été fait un nouveau et plus important 
appel à leur libéralité, à propos de la création de l’Ins¬ 
titut scientifique et littéraire. Dans son rapport à la 
chambre, M. Paul Bert, arrivant à la dépense annuelle, 

qui comprend les traitements des Professeurs, les frais 

de laboratoires, collections etc., — rappelle que M. le 
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Ministre voulait faire supporter cette dépense par la 
ville d’Alger. Le rapporteur la laissait à l’Etat : enfin, 
on est arrivé à ce moyen terme que la ville d’Alger èt 
les trois départements contribueraient pour un tiers à 
cette dépense. Or, les frais annuels étant estimés à 
300,000 francs quand l’Institut sera complet, c’était 
100,000 francs à demander à l’Algérie. Cette somme est 
ainsi répartie dans le rapport: Ville d’Alger 30,000 
francs ; département d’Alger 30,000 francs ; départe¬ 
ment d’Oran et de Constantine 20,000 francs chacun. 
De l’adoption ou du rejet de cette proposition dépendait 
la création de l’Institut. .Eh bien, je suis heureux de le 
dire, les Conseils élus à la libéralité desquels il était ' 
fait appel, n’ont pas hésité, ils se sont engagés pour les 
sommes demandées. Qu’ils nous permettent de leur 
exprimer publiquement notre gratitude pour leur dé¬ 
cision, puisque, grâce à eux, le seul obstacle sérieux à 
la fondation de l’Institut n’existe plus. Du reste, pour 
nous qui savons les sacrifices que les Villes et les Dé¬ 
partements sont habitués à s’imposer pour favoriser le 
développement de F Instruction publique,'cette détermi¬ 
nation n’a rien eu de surprenant et du moment que la 
question était posée, nous étions sûr du résultat. 

Avant de quitter ce sujet, je dois encore remercier 
le Conseil général du département d’Alger, pour l’in¬ 
térêt qu’il a témoigné à notre Ecole. Ainsi que je vous 
le disais il y a un an, cette assemblée venait de voter 
une somme de 6,000 fr. pour achats d’instruments de 
physique, de chimie, microscopes etc. Cette année, il 
nous a encore accordé une subvention de 1,250 fr, pour 
achats de pièces anatomiques, d’appareils nécessaires 
pour les cours etc. Mais là, ne s’est pas bornée sa généro¬ 
sité ; dans sa sesssion du mois d’avril-, il a décidé qu’il 
donnerait les fonds nécessaires pour la construction à 
l’hôpital d’un pavillon exclusivement destiné à l’ensei- 
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gnement médical, c’est-à-dire, un pavillon comprenant 
des salles d’operations, de conférences, d’examens de 
malades, des cabinets d’étude, des laboratoires indis¬ 
pensables aujourd’hui pour les cliniques et les recher¬ 
ches anatomopathologiques etc. Cette affectation a été 
maintenue dans la dernière session. Il ne reste plus à 
régler que quelques questions de détail sur ce sujet et 
alors, grâce à la libéralité de notre Conseil départemen¬ 
tal, l’Ecole sera pourvue à l’hôpital, d’une installation 
convenable qui lui permettra de mettre les Elèves au 
courant des études et des recherches que la science mo¬ 
derne exige. 

En terminant, permettez-moi de vous dire un dernier 
mot au sujet de la nouvelle mesure prise pour assurer le 
recrutement de nos élèves arabes, car nous ne devons pas 
perdre de vue que l’un des buts que l’on s’est proposé, 
en fondant l’Ecole d’Alger, est de propager l’étude de la 
médecine parmi les Indigènes. Ainsi que je vous le fai¬ 
sait pressentir il y a un an, dans sa sollicitude éclairée 
pour tout ce qui touche à notre Ecole, M. le Gouverneur 
général a pris un arrêté décidant qu’un certain nombre 
de bourses seraient instituées auprès de l’Ecole. Chaque 
année, il y en a trois mises au concours, et les candidats 
reçus boursiers ont droit à une pension de 1,200 fr. Les 
frais de scolarité sont à la charge du Gouvernement. 
Cette année, il y a eu deux candidats admis, ce qui porte 
à cinq le nombre des étudiants de cette catégorie qui 
suivent nos cours. Je suis heureux de pouvoir témoigner 
ici que par leur zèle et leur assiduité ils se montrent dignes 
de l’intérêt que leur témoigne l’Administration supé¬ 
rieure. Un d’entre eux, qui est lauréat par son année 
d’étude vient d’être nommé interne au dernier concours. 
Espérons que les facilités accordées pour pousser ces 
jeunes gens dans la carrière médicale donneront de 
bons résultats et que nous verrons chaque année aug- 
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menter le nombre de ces élèves qui, d’après l’arrêté de 
M. le Gouverneur, doit être porté à douze. Ainsi sera 
réalisée la décision prise en 1862, par M. le maréchal 
Pélissier. 

Je finis Messieurs, et il est temps, car je m’aperçois 
que je me suis laissé de beaucoup entraîner au delà des 
limites que je m’étais tracées. Mais mon excuse pour 
vous est dans les détails nombreux que j’ai été obligé 
de vous fournir sur quelques points. Toutefois, en ter¬ 
minant, permettez-moi à ce moment, où grâce aux bien¬ 
veillants appuis que nous recevons, nous avons tous le 
ferme espoir de voir réaliser prochainement un de nos 
vœux les plus chers ; la fondation de l’Institut scientifi¬ 
que et littéraire* permettez-moi, dis-je, de vous citer 
les paroles prononcées par un ministre éminent, devant 
le congrès médical de France et rapportées par 
un de mes prédécesseurs. « Il est un vœu que je n’ou- 
« blierai pas, celui de voir nos écoles préparatoires 
« faire comme nos armées, passer les mers, aller cher- 
« cher cette terre nouvellement française, que vous 
« avez raison de revendiquer. Si c’est par la guerre 
« qu’elle a été conquise, c’est par la civilisation qu’elle 
« doit doit être conservée. 

« J’aspire au jour où les Ecoles de l’Algérie pour- 
« ront être universitairement constituées, où elle aura 
« une Aeadémie, un Lycée, une Faculté des Lettres, 
« une Ecole Préparatoire de Médecine. » 

Ce vœu, en partie réalisé par la fondation de l’Aca¬ 
démie, du Lycée et de l’Ecole de Médecine atteindra 
son entier développement, lorsque les Ecoles de Droit, 
de Lettres et de Sciences viendront se grouper autour de 
la nôtre. 

En se rangeant à côté de ses jeunes sœurs pour ré¬ 
pandre l’instruction dans les populations Algériennes, 
l’Ecole de médecine conservera l’honneur d’avoir été la 
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base de l’édifice élevé à l’enseignement supérieur en 
Algérie. Elle sera fière d’être le premier anneau de ce 
lien qui aura ramené d’Europe sur ce sol, la tradition 
scientifique de la Grèce et de l’Egypte, que les Méde¬ 
cins arabes pendant les longues et épaisses ténèbres du 
moyen âge avaient conservée si fidèlement et portée en 
occident avec leurs conquêtes. Ce sera pour elle une 
gloire plus que suffisante et il ne dépendra que de vous, 
Messieurs les Elèves, qu’elle occupe toujours un rang 
distingué dans l’Institut : pour cela, vous n’aurez qu’à 
marcher sur les traces de ceux de vos aînés que je vous 
i cités, et les exemples ne vous manqueront pas. 
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Statistique médicale de l’armée Belge. — Période 
1878 (Bruxelles 1877). 

Gouvernement général de l’Algérie 

Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Al¬ 
gérie. — Année 1877. 

Conseil supérieur du Gouvernement de l’Algérie. 

— Session de novembre 1877. • 

12 brochures par la Commission scientifique algérienne 
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M. le Docteur Toussaint Martin 


Recherches sur les hydropisies et leur traitement 
en Algérie, 1878. 

M. le Docteur E. Bruch, professeur de clinique chi¬ 
rurgicale à l’Ecole de médecine d’Alger 

39 volumes de sciences médicales. 

M. Arles-Dufour 

Le néflier du Japon. 

Œuvres de St-Simon et Enfantin. 

M. le docteur Martinet 

L'agriculture au Pérou. 

MM. Battandier, professeur à l’Ecole de médecine 
d’Alger et Trabut, médecin adjoint à l’hôpital de 
Mustapha. 

Contributions k la Florule des environs d'Alger. 

M. le Docteur Debout-d’Estrées 

Les causes de la gravelle et de la pierre , étudiées k 
Contrexéville. 

Traitement des coligues hépathiques k Contrexé¬ 
ville. 



M. le Docteur Papier 

Sur quelques helminthes recueillis sur les bords de 
VOued-Kouba, près Bône. 

M. le Docteur Bourjot 

Liste des poissons crustacés et mollusques, etc., ven¬ 
dus à Alger. 

Philosophie anatomique. — Organes respiratoires 
par Geoffroy St-Hilaire. 

DONS FAITS AU MUSÉE 
M. le Docteur Bourjot 

Médaillon en bronze de Geoffroy St-Hilaire, — 
par David. 

M. Legendre 

Une tête de Caïman de Cochinchine . 

Un flacon renfermant des insectes et des animaux 
de Cochinchine. 

M. P. Dupuis 

22 pièces d’anatomie pathologique. — Lésions arté¬ 
rielles, et osseuses provenant du concours pour le 
prix Poisson. 



Alger. — lmp. adm. Gojoaso et.Cie, galorio do l’Exposition 



